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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL COMPLÉMENTAIRE 

Compagnie des Fromages & RichesMonts 

Commune de VIRE NORMANDIE 

LE PRÉFET DU CALVADOS, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

la directive européenne n° 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (IED) ; 

le Code de l'Environnement ; 

la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R.511-9 du Code de 

l'Environnement ; 

le décret n° 2013-375 du 2 mai 2013 modifiant la nomenclature des installations classées créant les 

rubriques 3000 concernant les installations visées par la directive « IED » ; 

le décret n° 2013-1205 du 14 décembre 2013 modifiant la nomenclature des installations classées et 

notamment la rubrique 2921 (Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d'air) ; 

le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées notamment 

en créant les rubriques 4000 ; 

le décret n° 2017-1595 du 21 novembre 2017 modifiant la nomenclature des installations classées et 

notamment la rubrique 2230 (Traitement et transformation du lait) ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié, relatif au registre et à la déclaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets ; 

l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2921 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel 4 août 2014 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185 ; 

l'arrêté ministériel du 29 février 2016 relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre 

fluorés ; 
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l'arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ; 

l'arrêté ministériel du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’actions national à mettre en 
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine 
agricole ; 

l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2018 établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre de 
la fertilisation azotée pour la région Normandie : 

l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2018 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Normandie ; 

l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter une station de traitement des effluents liquides industriels en 
provenance de la fromagerie La Compagnie des Fromages & RichesMonts et d'épandre les boues 

produites en date du 22 novembre 2002 délivré à la société La Compagnie des Fromages & 
RichesMonts implantée au lieu dit « Bourg de NEUVILLE » sur la commune de VIRE ; 

l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 autorisant la société la compagnie des Fromages à exploiter 
les installations classées de son usine de traitement et de transformation de lait spécialisée dans la 
fabrication de fromages implantée sur la commune de VIRE ; 

la déclaration de changement de dénomination de l'exploitant en date du 19 février 2008 devenu la 
Compagnie des Fromages & RichesMonts ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire de mise à jour de classement du 21 mars 2011 concernant la station 

de traitement des effluents liquides industriels ; 

l'arrêté préfectoral complémentaire de mise à jour de classement du 5 août 2013 concernant l'usine de 
traitement et de transformation de lait ; 

le courrier du 25 octobre 2013 de proposition de rubrique « principale » choisie parmi les rubriques 3000 
à 3999 qui concernent les installations ou équipements visés à l'article R.515-58 du code de 
l'environnement ; 

la déclaration d'antériorité du 24 mars 2014 relative aux installations de réfrigération classées sous la 

rubrique 2921 ; 

la déclaration d'antériorité du 9 juin 2016 relative aux rubriques 4000 ; 

la demande de mise à jour du plan d'épandage déposée par la société Compagnie des Fromages & 
RichesMonts du 25 janvier 2016 et complétée le 1% mars 2018 ; 

le courrier du 12 avril 2018 déclarant la mise en place d’une nouvelle pompe à chaleur ; 

le dossier technique annexé à la demande ; 

le projet d'arrêté porté le 23 avril 2019 à la connaissance du demandeur ; 

les observations du pétitionnaire émises le 26 avril 2019 ; 

le rapport et les propositions en date du 24 mai 2019 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que l'article R. 181-46 du code de l’environnement prévoit que toute modification apportée par 

l'exploitant à l'installation, à son mode d'utilisation où à son voisinage entraînant un changement notable des 

éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du 

préfet avec tous les éléments d'appréciation ; 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l'article L. 181-3 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 
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CONSIDÉRANT que la modification des conditions d'exploitation susvisée, sollicitée par la Compagnie des 
Fromages & RichesMonts, constitue un changement notable mais non substantiel au sens de 
l'article R. 181-46 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT qu'il est néanmoins nécessaire de modifier et de compléter par voie d’un arrêté préfectoral 
complémentaire les prescriptions techniques de l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter : 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que le projet d'arrêté préfectoral a été porté à la connaissance du demandeur conformément 
aux dispositions du code de l'environnement ; 

Le demandeur entendu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Caivados ; 

ARRÊTE 

TITRE I : PORTÉE DE L'AUTORISATION 

CHAPITRE 1.1: BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. : Exploitant 

La société Compagnie des Fromages & RichesMonts dont le siège social est situé 5 rue Chantecoq à 
PUTEAUX (92 800), représentée par son Directeur, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions du 
présent arrêté complétant celles de l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005, à poursuivre l'exploitation de son 

établissement implanté 91 rue d'Aunay à VIRE NORMANDIE. 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. 

TITRE Il: MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 

CHAPITRE 2.1 : PRESCRIPTIONS ABROGÉES 

Les articles 2 à 23 de l'arrêté préfectoral du 22 novembre 2002 concernant la station d'épuration de la 

Compagnie des Fromages & RichesMonts, située Bourg de Neuville à VIRE NORMANDIE désormais intégrée 
dans l'arrêté préfectoral de l'usine de traitement et de transformation de lait, sont abrogés. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire de mise à jour de classement du 21 mars 2011 

concernant la station de traitement des effluents liquides industriels sont abrogées. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral complémentaire de mise à jour de classement du 5 août 2013 
concernant l'usine de traitement et de transformation de lait sont abrogées. 

CHAPITRE 2.2 : PRESCRIPTIONS MODIFIÉES 

Les prescriptions suivantes sont modifiées et remplacées par le présent arrêté : 
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Références des arrêtés Références des articles dont Nature des modifications 
préfectoraux antérieurs les prescriptions sont (Suppression, modification, 

supprimées où modifiées ajout de prescriptions) 

Arèté préfeciota. d'autorisation du Article 2.1 Modification 

Qrete préfectoral d'autorisation du Article 10.4 Modification 

Srreté préfectoral d'autorisation du Article 11 Ajout de prescriptions 

Srete pieces d'autorisation du Article 12.5 Modification 

pet préfeoira Lo autorisation qu Article 14.5 Modification 

So préfecira d'autorisation qu Article 14.6 Modification 

see préfectoral d'autorisation du Article 16.2 Ajout de prescriptions 

Sete préfecra autorisation du Article 16.8 Ajout de prescriptions 

Arete préecbreL d'autorisation qu Article 21 Modification 

et préeoira Le autorisation du Article 22 Modification 

prete préfeoita d'autorisation du Article 24 Ajout de prescriptions 

Arreté préfeciora, d'autorisation du Article 26 Modification 

Sreté préfeciora, d'autorisation du Article 27 Modification 

cree préRODRa  d autorsation du Annexe 2 Ajout     
  

Article 2.2.1. Prescriptions modificatives relatives aux rubriques de la nomenciature des installations 

classées 

Le tableau de l'article 2.1 de l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 est remplacé par le tableau suivant : 

  

Rubrique | Régime (*) Libellé de la rubrique (activité) Description des installations 

    
3643 A Traitement et transformation du lait exclusivement,/La capacité maximale journalière de 

la quantité de lait reçue étant supérieure à 2001traitement étant de 900 000 litres/jour 
tonnes par jour (valeur moyenne sur une base|d'équivalent lait 
annuelle) 
  

  
Ammoniac — La quantité susceptible d'être présentelLa quantité totale  d'ammoniac 
dans l'installation étant supérieure ou égale à 1,5t contenue dans les installations de 

réfrigération est de 6,630 tonnes. 

4735.1 A 
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Rubrique |Régime (*) Libellé de la rubrique (activité)    Description des installations 

  

  

  

  

    

2921 E Refroidissement évaporatif par dispersion d'’eaul6 Tours Aéroréfrigérantes réparties sur 
dans un flux d'air généré par ventilation mécaniquel3 circuits pour une puissance globale 
ou naturelle — La puissance thermique évacuée|de 8 699 KW 

maximale étant supérieure ou égale à 3 000 KW 

1185-2.a DC Gaz à effet de serre fluorés — Équipements Quantité maximum susceptible d'être 
frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à/présente :1 125 kg 
chaleur) de capacité unitaire supérieure à 2 kg, la 

quantité cumulée de fluide susceptible d'être 
présente dans l'installation étant supérieure ou égale 

à 300 kg 

1530 D Dépôt de papiers, cartons ou matériaux Stockage de papiers, cartons et fils 

combustibles analogues y compris les produits finis plastiques dans un bâtiment dédié. 
conditionnés — Le volume susceptible d'être stockéiLe volume maximum susceptible 

étant supérieur à 1 000 m$ mais inférieur ou égal à|d'être stocké est de 9 400 m° 
20 000 m 

2910-A DC Combustion — Lorsque l'installation consommelLa puissance thermique maximale est 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel,|de 15 MW. 

des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du 

charbon, des fiouls lourds, de la biomasse, si la 

puissance thermique nominale de l'installation est 
supérieure à 1 MW, mais inférieure à 20 MW 

2925 D Ateliers de charge d'accumulateurs — La puissance|La puissance maximale de courant 
maximale de courant continu utilisable pour cettelcontinu utilisable pour cette opération 
opération étant supérieure à 50 KW est de 55,6 KW       
  

{* A: autorisation, E : enregistrement, D : déclaration, DC : soumis au contrôle périodique prévu par l'article 

L.512-11 du code de l'environnement 

Au sens de l'article R. 5156-61, la rubrique principale est la rubrique 3643 relative au traitement et 
transformation du lait et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique 
principale sont celles associées au document BREF FDM. 

Article 2.2.2. Prescriptions modificatives relatives aux mesures générales de prévention des pollutions 

Les prescriptions suivantes sont ajoutées à celles de Farticle 11 de Farrêté préfectoral du 24 novembre 
2005 : 

Meilleures techniques disponibles 

L'installation est réalisée et exploitée en se fondant sur les performances des meilleures techniques 

disponibles (MTD). Les considérations à prendre en compte lors de la détermination des MTD disponibles 

dans des conditions économiquement et techniquement acceptables, compte tenu des coûts et des avantages 
pouvant résulter d'une action, sont les suivantes : 

- Utilisation de techniques produisant peu de déchets ; 

- Utilisation de substances moins dangereuses ; 

- développement des techniques de récupération et de recyclage des substances émises et utilisées 

dans le procédé et des déchets, le cas échéant ; 

- procédés, équipements ou modes d'exploitation comparables qui ont été expérimentés avec succès à 

une échelle industrielle ; 

- progrès techniques et évolution des connaissances scientifiques ; 

- nature, effets et volume des émissions concernées ; 

- dates de mise en service des installations nouvelles ou existantes ; 

- durée nécessaire à la mise en place d'une meilleure technique disponible ; 

- consommation et nature des matières premières (y compris l'eau) utilisées dans le procédé et 
l'efficacité énergétique ; 
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- nécessité de prévenir ou de réduire à un minimum l'impact global des émissions et des risques sur 
l'environnement ; 

- nécessité de prévenir les accidents et d'en réduire les conséquences sur l'environnement. 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens 
mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition 
de l'inspection des installations classées les éléments justificatifs (procédures, compte-rendus des opérations 
de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, canalisations, conduits d'évacuations divers.….). 

Réexamen des prescriptions de larrêté d’autorisation et dossier de réexamen 

Les prescriptions de l'arrêté d'autorisation des installations sont réexaminées conformément aux dispositions 
de l’article L 515-28 et des articles R.515-70 à R.515-73 du code de l’environnement. 

+ Réexamen périodique : 

Le réexamen périodique est déclenché à chaque publication au journal officiel de l'Union Européenne des 
conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives au BREF FDM « Industries alimentaires, des 
boissons et laitières », conclusions associées à la rubrique principale définie à l’article 1.2.1 du présent arrêté. 

Dans ce cadre, l'exploitant remet au préfet, en trois exemplaires, le dossier de réexamen prévu par l'article 

R. 515-71 du code de l'environnement, et dont le contenu est précisé à l'article R. 515-72 dudit code, dans les 

douze mois qui suivent cette publication. 
Celui-ci tient compte notamment de toutes les meilleures techniques disponibles applicables à l'installation 
conformément à l'article R. 5165-73 du code de l'environnement et suivant les modalités de l'article 
R. 515-59 1°). 

*  Réexamen particulier : 

Le réexamen des prescriptions dont est assortie l'autorisation peut être demandé par voie d'arrêté préfectoral 
de prescriptions complémentaires dans les cas mentionnés au Il et Il de l'article R. 515-70 du code de 

l'environnement, en particulier : 

* si la pollution causée est telle qu'il convient de réviser les valeurs limites d'émission fixées dans l'arrêté 
d'autorisation ou d'inclure de nouvelles valeurs limites d'émission ; 

+ lorsqu'il est nécessaire de respecter une norme de qualité environnementale, nouvelle ou révisée. 

Le réexamen est réalisé dans les mêmes conditions que celles fixées à l'alinéa précédent ; le dossier de 

réexamen étant à remettre dans les douze mois à compter de la date de signature de l'arrêté préfectoral de 
prescriptions complémentaires. 

* En cas de demande de dérogation 

L'exploitant peut demander à déroger aux dispositions de l'article R. 515-67 du code de l'environnement 

définissant les valeurs limites d'émission, conformément aux dispositions de l'article R. 515-68 dudit code, en 

remettant l'évaluation prévue par cet article. Dans ce cas, le dossier de réexamen, contenant l'évaluation, sera 

soumis à consultation du public conformément aux dispositions prévues à l'article L. 515-29 du code de 

l'environnement et selon les modalités des articles R. 515-76 ou R. 515-77 dudit code. L'exploitant fournit les 
exemplaires complémentaires nécessaires à l'organisation de cette consultation et un résumé non technique 

au format électronique. 

Article 2.2.3. Prescriptions modificatives relatives aux bruits et vibrations 

Les prescriptions de l’article 10.4 de larrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont remplacées par les 

dispositions suivantes : 

Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et d'émergence 

supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous : 
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JOUR NUIT 

Période allant de 7 h à 22 h sauf Période allant de 22 h à 7 h ainsi 

  

  

dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Niveaux limites | Usine de production 60 dB (A) 50 dB (A) 
admissibles en 

limite de propriété | Station de traitement 
de l'établissement. | des effluents 95 dB (A) 50 dB (A)   
  

Émergences maximales admissibles dans 

les zones à émergence réglementée 5 dB (A) 3 dB (A) 

définies par l'arrêté du 23 janvier 1997.     
  

L'émergence étant définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'installation 
est en fonctionnement et lorsque l'installation est à l'arrêt. Les Zones à Emergence Réglementée sont les 

habitations situées à l'Ouest et au Sud-Ouest de la limite de propriété de l'usine de production. 

Article 2.2.4. Prescriptions modificatives relatives aux rejets atmosphériques 

Les prescriptions de Particle 12.5 de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

L'exploitant fait effectüer au moins tous les deux ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement ou, s'il n'en existe pas, accrédité par le Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un 

organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes 
d'accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA), une mesure du débit rejeté et des teneurs en 

O,, SO, poussières et NOX dans les gaz rejetés à l'atmosphère. 

Les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la représentativité des échantillons prélevés. 
Les modalités de prélèvements et de réalisation des analyses sont définies de façon à assurer la justesse et la 

traçabilité des résultats. 

La mesure des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés sont exciusivement des 
combustibles gazeux ou du fioul domestique. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le 

combustible est du gaz naturel, du biométhane, fioul domestique ou de la biomasse exclusivement ligneuse 
faisant partie de la biomasse telle que définie au a) de la définition de biomasse. 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant 

modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à 
l'émission des substances dans l'atmosphère. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont effectuées en régime stabilisé à 

pleine charge. 

Les valeurs limites d'émission sont considérées comme respectées si les résultats de chacune des séries de 
mesures ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 

Article 2.2.5. Prescriptions modificatives relatives à la prévention de la pollution des eaux 

+ Les prescriptions de l’article 14.5 (Eaux pluviales susceptibles d’être polluées) de l'arrêté 
préfectoral du 24 novembre 2005 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

Les eaux pluviales de l'usine de production susceptibles d'être polluées sont collectées dans un bassin de 
rétention équipé de vannes de sectionnement amont et aval et d’une capacité minimale de 150 m° avant leur 

rejet dans l'ALLIERE. 

Les eaux pluviales de ruissellement du site de la station de traitement des effluents seront collectées 

séparément et pourront être rejetées dans la VIRE. 

Le rejet au milieu naturel est possible dans le respect des valeurs limites suivantes : 
- pHentre55et8; 

-  DCO < 125 mg/}; 

- MES < 30 mg/l; 

-__ Hydrocarbures totaux < 10 mg/l. 
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+ Les prescriptions de l'article 14.6 (Eaux industrielles résiduaires) de l’arrêté préfectoral du 24 

novembre 2005 sont remplacées par les dispositions suivantes : 

Les eaux industrielles résiduaires de la fromagerie sont traitées dans la station d'épuration biologique. 

Point(s) de rejet des eaux industrielles résiduaires 
Les rejets s'effectueront dans la VIRE au point kilométrique 973599 (format SANDRE). 
Les ouvrages de rejet dans le milieu naturel sont conçus et réalisés de façon à assurer une bonne diffusion 
des effluents dans le milieu récepteur et à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet. 

Valeurs limites de rejet des eaux industrielles résiduaires traitées 

- Débit horaire maximal : 70 m°/h 
- Débit journalier maximal : 1 500 mÿ/j 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 

- température : inférieure à 30° C 

   

Flux polluant maxi en kg/i Concentration en mg/l       Polluant. 
   

  

      

    

   

Matière En Suspension (MES) 52,5 
Demande Chimique en Oxygène (DCO) 120 
Demande Biologique en Oxygène sur & jours (DBOë) 30 
Azote Global (NGL) 22,5 

Azote KJELDAHL (NTK) 15 
Phosphore total 3   

  

  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite 
prescrite. 
Dans le cas d’une auto surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 10 % de la 

série des résultats des mesures journalières peuvent dépasser les valeurs limites prescrites sans en dépasser 
le double. 

Qualité des effluents rejetés 
Nonobstant les dispositions éventuelles spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet direct ou indirect vers le 
milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes. 
Les effluents rejetés doivent être exempts de matières flottantes, de produits dangereux dans des 
concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en égout et dans le milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, de tous 
produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles 

d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles 
soient capables d'entraîner la destruction des poissons à l'aval du point de déversement. De plus, ils ne 
doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation 
d'odeurs où de saveurs. 

Contrôles de la qualité des rejets 
Avant rejets dans la VIRE, des contrôles de la qualité des effluents traités sont réalisés par l'exploitant en sortie 
de la station de traitement. Les prélèvements sont asservis au débit et opérés de telle sorte que les 
échantillons analysés soient des échantillons moyens sur 24 heures. Les analyses et mesures des eaux 
prélevées sont effectuées dans les conditions suivantes : 

        

  

  

Paramètres … _ Fréquences de mesures 

pH continu 

température continu 
débit continu 

DCO journalier 

MES hebdomadaire 

N global (NGL) hebdomadaire 

Azote Kjeldah! (NTK) hebdomadaire 
Phosphore total hebdomadaire 

DBO: hebdomadaire 
  

Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance accompagnés de commentaires est adressée 

mensuellement à l'Inspection des Installations Classées. 
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Au moins une fois par trimestre, les mesures sont effectuées, sur l'ensemble des paramètres réglementés, par 

un organisme agréé. Les analyses sont communiquées à l'inspection des installations classées dans le mois 
suivant leur réalisation. 

Article 2.2.6. Prescriptions modificatives relatives à la sécurité 

* Le paragraphe suivant est ajouté aux prescriptions de l’article 16.2 (Aménagement des locaux) 
de larrêté préfectoral du 24 novembre 2005 : 

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent 

comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

+ Les prescriptions suivantes sont ajoutées au paragraphe relatif aux ressources en eau de 
l’article 16.8 (Protection contre l'incendie) de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 : 

Le site de la station de traitement des effluents dispose en toute circonstance de ressources en eaux 
suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau incendie, au débit minimal de 60 m‘/h pendant 
2 heures. À défaut, l'exploitant doit disposer d'une réserve incendie de 120 m°, accessible aux engins des 

services incendie. 

Article 2.2.7. Prescriptions modificatives relatives aux tours aéro-réfrigérantes 

Les prescriptions de l'article 21 de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

21.1: Définition 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté l'ensemble 
des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s}), l'ensemble 

composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bacis], canalisation[s], pompels]...), ainsi que le circuit d'eau 

d'appoint (jusqu'au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau 

public) et le circuit de purge. 

21.2: Modalités d'application du présent article 

Les paragraphes 21.15 et 21.16 s'appliquent à toute nouvelle installation mise en service après le 1*juillet 
2005. 

213: Surveillance de l'exploitation 
L'exploitant désigne nommément une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

L'exploitant s'assure que cette ou ces personnes référentes ainsi que toute autre personne impliquée 

directement ou indirectement dans l'exploitation de l'installation, y compris le personnel d'une entreprise tierce 
susceptible d'intervenir sur l'installation, sont formées en vue d'appréhender selon leur fonction ie risque de 

dispersion et de prolifération des légionelles associé à l'installation. Ces formations sont renouvelées 
périodiquement, et a minima tous les cinq ans, de manière à s'assurer que les personnels soient informés de 
l'évolution des connaissances en matière de gestion de ce risque. 

Ces formations portent au minimum sur : 

+ les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ; 

+ les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques et stratégie 

d'utilisation des produits de traitement, et moyens de surveillance) ; 

+ les dispositions du présent arrêté. 

En complément, une formation spécifique portant sur les modalités de prélèvement d'échantillons en vue de 
l'analyse de la concentration en Legionella pneumophila est dispensée aux opérateurs concernés. 

Un plan de formation rassemblant les documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition 
de l'inspection des installations classées. Il comprend : 

+ les modalités de formation, notamment fonctions des personnels visés, descriptif des différents 

modules, durée, fréquence ; 
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* la liste des personnes intervenant sur l'installation, précisant fonction, types de formation, suivies, date 

de la dernière formation suivie, date de la prochaine formation à suivre ; 

* les attestations de formation de ces personnes. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

21.4: Entretien préventif, nettoyage et désinfection des installations 

21.4.1 Dispositions générales 

Une analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionelles (AMR) est menée 
sur l'installation dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, 

redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de 

fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation). Cette 
analyse consiste à identifier tous les facteurs de risques présents sur l'installation et les moyens de limiter 

ces risques. Certains facteurs de risques peuvent être supprimés par la mise en œuvre d'actions 
correctives. D'autres sont inévitables et doivent faire l'objet d'une gestion particulière, formalisée sous 

forme de procédures, rassemblées dans les plans d'entretien et de surveillance. 

L'AMR analyse de façon explicite les éléments suivants : 

o la description de l'installation et son schéma de principe, ses conditions d'aménagement ; 

° les points critiques liés à la conception de l'installation ; 

o les modalités de gestion des installations de refroidissement, les différents modes de 

fonctionnement et configurations hydrauliques de l'installation : conduite en fonctionnement 

normal ou intermittent, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 
maintenance ou l'entretien, changement dans le mode d'exploitation, incidents, etc. ; 

o les situations d'exploitation pouvant conduire à un risque de concentration élevée en légionelles 

dans l'eau du circuit de refroidissement, notamment les éventuelles mesures compensatoires 
dont l'installation peut faire l'objet. 

Dans l'AMR sont analysés les éventuels bras morts de conception ou d'exploitation, et leur criticité évaluée 

notamment en fonction de leur volume et du caractère programmé ou aléatoire du passage en circulation 
de l'eau qu'ils contiennent. Le risque de dégradation de la qualité d'eau dans le circuit d'eau d'appoint est 
également évalué. 

Cet examen s'appuie sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
de prolifération et de dispersion des légionelles, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur 

l'installation, par exemple pour la conduite, la maintenance ou le traitement de l'eau. 

Sur la base de l'AMR sont définis : 

o les actions correctives portant sur la conception ou l'exploitation de l'installation à mettre en 
œuvre pour minimiser le risque de prolifération et de dispersion des légionelles, moyens mis en 
œuvre et les échéances de réalisation associés ; 

° un plan d'entretien et un plan de surveillance adaptés à la gestion du risque pour l'installation : 

o les procédures spécifiques d'arrêt et de redémarrage. 

En cas de changement de stratégie de traitement, ou de modification significative de l'installation, ou 

encore dans les cas décrits aux points 21.6.1 et 21.6.2 b, et a minima une fois par an, l'analyse 

méthodique des risques est revue par l'exploitant, pour s'assurer que tous les facteurs de risque liés à 
l'installation sont bien pris en compte, suite aux évolutions de l'installation ou des techniques et des 

connaissances concernant les modalités de gestion du risque de dispersion et de prolifération des 

légionelles. 

La révision de l'AMR donne lieu à une mise à jour des plans d'entretien et de surveillance et à la 
planification, le cas échéant, de nouvelles actions correctives. Les conclusions et éléments de cette 

révision sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les plans d'entretien et de surveillance visent à limiter le risque de prolifération et de dispersion de 
légionelles via la ou les tours. lis ont notamment pour objectif de maintenir en permanence la concentration 
des Legionella pneumophila dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par 
litre d'eau. Ces plans concernent l'ensemble de l'installation, en particulier toutes les surfaces de 
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l'installation en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer le biofilm. Ces plans sont mis en 

œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. 

Le plan d'entretien définit les mesures d'entretien préventif de l'installation visant à réduire, voire à 
supprimer, par des actions mécaniques ou chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois de l'installation 

et à éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les légionelles libres dans l'eau de l'installation en 
amont des points de pulvérisation. Pour chaque facteur de risque identifié dans l'AMR, une action est 

définie pour le gérer. Si le niveau de risque est jugé trop faible pour entraîner une action, l'exploitant le 

justifie dans l'AMR. 

Une fiche décrivant et justifiant la stratégie de traitement préventif de l'eau du circuit adoptée par 
l'exploitant est jointe au plan d'entretien. 

Le plan de surveillance précise les indicateurs de suivi mis en place pour s'assurer de l'efficacité des 
mesures préventives mises en œuvre. il précise les actions curatives et correctives immédiates à mettre 
en œuvre en cas de dérive de chaque indicateur, en particulier en cas de dérive de la concentration en 

Legionella pneumophila. La description des actions curatives et correctives inclut les éventuels produits 
chimiques utilisés et les modalités d'utilisation telles que les quantités injectées. 

Les modalités de mise en œuvre de l'ensemble des mesures prévues dans les plans d'entretien et de 
surveillance sont formalisées dans des procédures. En particulier, chacune des situations de dépassement 

de concentration en Legionella pneumophila fait l'objet d'une procédure particulière, 

Les cas d'utilisation saisonnière et de fonctionnement intermittent sont analysés dans l'AMR et font l'objet 
de procédures adaptées dans le plan d'entretien et de surveillance. L'exploitant assure une gestion 
continue du risque de prolifération et de dispersion des légionelles à partir du moment où le circuit est en 
eau, au même titre qu'une installation fonctionnant en continu. || s'assure de l'efficacité des actions 

préventives mises en œuvre, notamment en regard des objectifs de concentration en Legionella 
pneumophila. 

* Les procédures spécifiques suivantes sont également définies par l'exploitant : 

o procédure d'arrêt immédiat de la dispersion par la ou les tours (arrêt des ventilateurs, de la 

production de chaleur ou de l'installation dans son ensemble) dans des conditions compatibles 
avec la sécurité du site et de l'outil de production ; 

o procédures de gestion de l'installation pendant les arrêts et les redémarrages de l'installation, dans 

les différents cas de figure rencontrés sur l'installation : 

“suite à un arrêt de la dispersion d'eau par la ou les tours ; 

= en cas de fonctionnement intermittent (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage 
non prévisible) ; 

“ en cas d'utilisation saisonnière (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage 
prévisible) ; 

  

“ suite à un arrêt prolongé complet ; 

= suite aux différents cas d'arrêts prolongés partiels pouvant exister sur l'installation ; 

  

“ autres cas de figure propres à l'installation. 

Les périodes d'arrêt et les redémarrages constituent des facteurs de risque pour l'installation, les modalités 
de gestion de l'installation pendant ces périodes doivent être établies par l'exploitant de manière à gérer ce 

risque, qui dépend notamment de la durée de l'arrêt et du caractère immédiat ou prévisible de la remise en 

service, et de l'état de propreté de l'installation. 

Dans un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine après tout redémarrage 
intervenant après un arrêt prolongé ou redémarrage saisonnier, une analyse en Legionella pneumophila est 
réalisée. 

21.4.2 Entretien préventif de l'installation 

L'installation, en particulier ses parties internes, est maintenue propre et dans un bon état de surface avant tout 

redémarrage et pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Avant tout redémarrage et en fonctionnement, l'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du 

dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des 
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entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier 
avec les caractéristiques de la tour, pour atteinte d'un taux d'entraînement vésiculaire inférieur à 0,01% du 

débit d'eau en circulation dans les conditions de fonctionnement nominales de l'installation. 

a) Gestion hydraulique 

Afin de lutter efficacement contre le biofilm sur toutes les surfaces en contact avec l'eau circulant dans 
l'installation et de garantir l'efficacité des traitements mis en œuvre, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion 
hydraulique dans l'ensemble de l'installation. 

b) Traitement préventif 

L'exploitant met en œuvre un traitement préventif de l'eau à effet permanent, pendant toute la durée de 
fonctionnement de l'installation, dont l'objectif est à la fois de réduire le biofilm et de limiter la concentration en 

légionelles libres dans l'eau du circuit. 

L'exploitant peut mettre en œuvre tout procédé de traitement, physique et/ou chimique, dont il démontre 
l'efficacité sur la gestion du risque de prolifération et dispersion des légionelles. 
L'exploitant s'efforce de concevoir ce traitement préventif de manière à limiter l'utilisation de produits néfastes 
pour l'environnement. 

Dans tous les cas, l'exploitant décrit et justifie la stratégie de traitement préventif adoptée dans la fiche de 

stratégie de traitement préventif jointe au plan d'entretien. 

Dans le cas où le traitement préventif comprend un traitement chimique, les concentrations des produits dans 
l'eau du circuit sont mises en œuvre à des niveaux efficaces pour la gestion du risque de prolifération et de 
dispersion des légionelles, ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation et limitant les impacts sur 

le milieu. 

L'exploitant justifie du choix des produits de traitements utilisés, de leurs caractéristiques et modalités 

d'utilisation (fréquence, quantités), au regard des paramètres propres à l'installation (notamment les matériaux, 
le volume), des conditions d'exploitation et des caractéristiques physico-chimiques de l'eau du circuit à traiter, 
en particulier la qualité de l'eau d'appoint, la température et le pH. Il s'assure de la compatibilité des molécules 
entre elles, afin d'éviter les risques d'interaction qui réduisent l'efficacité des traitements et altèrent la qualité 

des rejets. 

En cas d'utilisation d'injections ponctuelles de biocide(s) en traitement préventif, l'exploitant justifie que cette 
stratégie de traitement est la mieux adaptée à son installation et la moins impactante pour l'environnement. 

Les stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu sont limitées aux cas 
où l'exploitant justifie qu'aucune stratégie alternative n'est possible. 

Dans tous les cas, l'exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les produits de décomposition 
des produits de traitement susceptibles de se trouver dans les rejets de l'installation de refroidissement et les 
valeurs de concentration auxquels ils sont rejetés. 

En cas de changement de stratégie de traitement, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées 
et démontre l'efficacité du traitement pour la gestion du risque de prolifération et de dispersion des Legionella 

pneumophila par la réalisation d'analyses hebdomadaires en Legionella pneumophila, a minima pendant deux 
mois, et jusqu'à obtenir 3 analyses consécutives inférieures à 1 000 UFC/L. 

La stratégie de traitement elle-même constituant un facteur de risque, toute modification (produit ou procédé) 
entraîne la mise à jour de l'AMR, du plan d'entretien et du plan de surveillance et de la fiche de stratégie de 
traitement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations en sels minéraux dans l'eau du 

circuit à un niveau acceptable, en adéquation avec la stratégie de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus, 
conformément aux règles de l'art. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un 
besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

c) Nettoyage préventif de l'installation 

Une intervention de nettoyage, par actions mécaniques et/ou chimiques, des tours de refroidissement, de leurs 
parties internes et de ses bassins, est effectuée au minimum une fois par an. 
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Lors des interventions de nettoyage présentant un risque sanitaire pour les opérateurs et les riverains de 
l'installation, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols 

dans l'environnement. L'utilisation d'un jet d'eau sous pression pour le nettoyage fait l'objet d'une procédure 
particulière, prenant en compte le risque de dispersion de légionelles. 

Si le nettoyage préventif annuel nécessite la mise à l'arrêt complet de l'installation, et que l'exploitant se trouve 
dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser cet arrêt, il en informe le préfet et lui propose la mise 
en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées peut soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 
Ces mesures compensatoires sont, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 
préfectoral pris en application de l'article R. 512-31 du code de l'environnement. 

21.5: Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Dans le cadre du plan de surveillance, l'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et 
microbiologiques pertinents qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation, en 

complément du suivi obligatoire de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau du circuit, dont les 

modalités sont définies ci-dessous. Pour chaque indicateur, l'exploitant définit des valeurs cibles, des valeurs 
d'alerte ainsi que des valeurs d'actions. 

Les prélèvements et analyses permettant le suivi de ces indicateurs sont réalisés par l'exploitant selon une 
fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'assurer une gestion efficace du risque de prolifération et de 
dispersion des légionelles. Toute dérive implique des actions curatives et correctives déterminées par 
l'exploitant, dont l'efficacité est également suivie par le biais d'indicateurs. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de 
son installation, des connaissances en matière de gestion du risque légionelles et des impacts de l'installation 

sur l'environnement. 

21.5.1 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella pneumophila est au minimum mensuelle pendant la 
période de fonctionnement de l'installation. 
Ces prélèvements sont effectués selon la norme NF T90-431 {avril 2006). L'ensemble des seuils de gestion 
mentionnés dans le présent arrêté sont spécifiques à cette méthode d'analyse et exprimés en unité formant 
colonies par litre d'eau (UFC/L). 

L'exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (avril 2006), à une autre méthode 
d'analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en charge des installations classées. 
Pour chaque méthode reconnue, le ministère indique les seuils de gestion à utiliser ou la méthodologie de 
fixation de ces seuils par l'exploitant. 

Cette fréquence d'analyse s'applique dès lors que l'installation de refroidissement est en fonctionnement, que 

le fonctionnement soit continu ou intermittent. 

21.5.2 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet, sur un point du circuit d'eau de refroidissement 
où l'eau est représentative du risque de dispersion des légionelles dans l'environnement et hors de toute 

influence directe de l'eau d'appoint. Pour les circuits où l'eau est en contact avec le procédé à refroidir, ce point 

sera situé si possible en amont et au plus proche techniquement possible de la dispersion d'eau, soit de 
préférence sur le collecteur amont qui est le plus représentatif de l'eau dispersée dans le flux d'air. 

Ce point de prélèvement, repéré sur l'installation par un marquage, est fixé sous la responsabilité de 

l'exploitant. Il doit permettre la comparaison entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

Les modalités du prélèvement, pour le suivi habituel ou sur demande des installations classées, doivent 
permettre de s'affranchir de l'influence des produits de traitement. 

En particulier, si une injection ponctuelle de biocide a été mise en œuvre sur l'installation, un délai d'au moins 
quarante-huit heures après l'injection doit toujours être respecté avant le prélèvement d'un échantillon pour 

analyse de la concentration en Legionella pneumophila, ceci afin d'éviter la présence de biocide dans le flacon, 

ce qui fausse l'analyse. 
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En cas de traitement continu à base de biocide oxydant, l'action du biocide dans l'échantillon est inhibée par un 
neutralisant présent dans le flacon d'échantillonnage en quantité suffisante. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431 (avril 
2006) ou par toute autre méthode reconnue par le ministère en charge des installations classées. 

21.5.3 Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

Le laboratoire chargé par l'exploitant des anaiyses en vue de la recherche des Legionella pneumophila selon la 
norme NF T90-431 {avril 2006) répond aux conditions suivantes : 

* le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 (septembre 2005) par le Comité 
français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes 
d'accréditation ; 

+ le laboratoire rend ses résultats sous accréditation. 

21.5.4 Résultats de l'analyse des légionelles 

Les résultats sont présentés selon ia norme NF T90-431 (avril 2006) ou toute autre méthode reconnue par le 
ministère en charge des installations classées. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre 
d'eau (UF C/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les souches correspondant aux résultats faisant 
apparaître une concentration en Legionella pneumophila ou en Legionella species supérieure ou égale à 

100 000 UFC/L soient conservés pendant trois mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

+ coordonnées de l'installation ; 

+ date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 

+ date et heure de réception de l'échantillon ; 

* date et heure de début d'analyse ; 

*__ nom du préleveur ; 

* _ référence et localisation des points de prélèvement ; 

* aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

+ pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 

* nature (dénomination commerciale et molécules) et concentration cible pour les produits de 

traitements utilisés dans l'installation (biocides oxydants, non oxydants biodispersants, 

anticorrosion.…) ; 

* date de la dernière injection de biocide, nature (dénomination commerciale et molécule) et dosage des 

produits injectés. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation par le laboratoire. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informe des résultats provisoires confirmés et définitifs de l'analyse par 
des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

* le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 UFC/L. 

* le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella 
preumophila en raison de la présence d'une flore interférente. 

21.5.5 Transmission des résultats à l'inspection des installations classées 

Les résultats d'analyses de concentration en Legionella pneumophila sont transmis à l'inspection des 
installations classées dans un délai de trente jours à compter de la date des prélèvements correspondants. 

21.5.6 Prélèvements et analyses supplémentaires 

l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 
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génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre National de Référence des légionelles 
{CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 
répondant aux conditions définies au point 21.5.3 du présent article. Une copie des résultats de ces analyses 
supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

21.6: Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

21.6.1 Actions à mener si les résultats provisoires confirmés ou définitifs de l'analyse selon la norme 

NF T90-431 (avril 2006) mettent en évidence une concentration en Legionella pneumophila supérieure 
ou égale à 100 000 UFC/. 

* Dès réception de ces résultats, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 
classées par télécopie et par courriel avec la mention « URGENT & IMPORTANT - TOUR 

AERORÉFRIGERANTE - DÉPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR 
LITRE D'EAU ». 

+ Ce document précise : 

- les coordonnées de l'installation ; 

- la concentration en Legionella pneumophila mesurée et le type de résultat (provisoire confirmé ou 
définitif) ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions curatives et correctives mises en œuvre où prévues et leurs dates de réalisation. 

* En application de la procédure correspondante, il arrête immédiatement la dispersion via la où les tours 

dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production et met en œuvre des 
actions curatives permettant un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans 

l'eau, en vue de rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. II procède 
également à la recherche de la ou des causes de dérive et à la mise en place d'actions correctives 
correspondantes, avant toute remise en service de la dispersion. Les conclusions de cette recherche et la 
description de ces actions sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En tout état de cause, l'exploitant s'assure de l'absence de risque de prolifération et de dispersion de 
légionelles avant toute remise en service de la dispersion. 

Si la cause de dérive n'est pas identifiée, l'exploitant procède à la révision complète de l'AMR, dans un 
délai de quinze jours. 

* A l'issue de la mise en place de ces actions curatives et correctives, l'exploitant en vérifie l'efficacité, en 

réalisant un nouveau prélèvement pour analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la 
norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par 
rapport à la mise en œuvre de ces actions est respecté. 

+ __ Dès réception des résultats de ce nouveau prélèvement, ceux-ci sont communiqués à l'inspection des 
installations classées. Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme 

NF T90-431 (avril 2006) sont ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

*__ L'AMR, les plans d'entretien et de surveillance sont remis à jour, en prenant en compte le facteur de risque 
à l'origine de la dérive et en mettant en œuvre les mesures nécessaires à sa gestion. 

* Un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées dans les meilleurs 

délais et en tout état de cause ne dépassant pas deux mois à compter de la date de l'incident, c'est-à-dire 

la date du prélèvement dont le résultat d'analyse présente un dépassement du seuil de 100 000 UFC/L. Si 
le dépassement est intervenu dans une situation de cas groupés de légionelloses telle que décrite à 
l'article 21.7, le délai de transmission du rapport est ramené à dix jours. Les plans d'entretien, de 

surveillance et l'analyse méthodique des risques actualisés sont joints au rapport d'incident, ainsi que la 
fiche stratégie de traitement définie au point. 
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Le rapport précise et justifie l'ensemble des actions curatives et correctives mises en œuvre et 
programmées suite à cet incident ainsi que leur calendrier d'application. 

Un exemplaire de ce rapport est annexé au carnet de suivi, tel que défini au point IV du présent article. 
Le dépassement est également consigné dans un tableau de suivi des dérives joint au carnet de suivi. 

+ Dans les six mois qui suivent l'incident, l'exploitant fait réaliser une vérification de l'installation par un 

organisme indépendant et compétent, telle que définie à l'article 21.10. 

21.6.2 Actions à mener si les résultats d'analyse selon la norme NF T90-431 (avril 2006) mettent en 

évidence une concentration mesurée en Legionella pneumophila supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et 

inférieure à 100 000 UFC/Æ 

a) Cas de dépassement ponctuel 

En application de la procédure correspondante l'exploitant met en œuvre des actions curatives permettant un 
abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, et les actions correctives 
prévues, en vue de rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 

Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, l'exploitant 
réalise une nouvelle analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 
2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces actions est 
respecté. 

b) Cas de dépassements multiples consécutifs 

Au bout de deux analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionella pneumophila 
supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L, l'exploitant procède à des actions curatives, 
à la recherche des causes de dérive et la mise en place d'actions correctives complémentaires pour gérer le 

facteur de risque identifié. 
Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, l'exploitant 

réalise une nouvelle analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins 
quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 

Au bout de trois analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionella pneumophila 
supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L, l'exploitant en informe l'inspection des 

installations classées, par télécopie et par courriel, précisant la date des dérives et les concentrations en 
Legionella pneumophila correspondantes, les causes de dérives identifiées et les actions curatives et 

correctives mises en œuvre. Il procède à des actions curatives, recherche à nouveau la cause de dérive, met 
en place des actions correctives, et procède à la révision de l'AMR existante en prenant en compte le facteur 
de risque à l'origine de cette dérive. 

La mise en place d'actions curatives et correctives et la vérification de leur efficacité sont renouvelées tant que 
la concentration mesurée en Legionella pneumophila est supérieure ou égale à 1 000 UFC/L. 

Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) sont 

effectués tous les quinze jours jusqu'à obtenir trois mesures consécutives présentant une concentration en 
Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 

c) Dans tous les cas 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de 
l'inspection des installations classées. Les dépassements sont consignés dans un tableau de suivi des dérives 

joint au carnet de suivi. 

21.6.3 Actions à mener si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 

{avril 2006) est rendu impossible par la présence d'une flore interférente 

L'exploitant réalise immédiatement un nouveau prélèvement en vue de l'analyse en Legionella pneumophila 
selon la norme NF T90 431 (avril 2006). Il procède ensuite à la mise en place d'actions curatives, afin d'assurer 
une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L dans l'eau du circuit. 

Si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) est à nouveau rendu 
impossible par la présence d'une flore interférente, l'exploitant procède, sous une semaine, à la recherche des 
causes de présence de flore interférente et à la mise en place d'actions curatives et/ou correctives. 
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Suite à la mise en place de ces actions et pour s'assurer de leur efficacité, l'exploitant réalise une nouvelle 
analyse des légionelles selon la norme NF T90-4314 {avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et 

d'au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 

21.6.4 En cas de dérives répétées, consécutives ou non, de la concentration _ en Legionella 

pneumophila au-delà de 1 000 UFC/L et a fortiori de 100 000 UFC/L 

Sur proposition des installations classées, le préfet peut prescrire la réalisation d'un réexamen des différentes 
composantes permettant la prévention du risque légionellose, notamment conception de l'installation, état du 

circuit, stratégie de traitement de l'eau, analyse méthodique des risques, plan d'entretien et de surveillance, où 

toute autre étude jugée nécessaire pour supprimer ces dérives répétées. 

21.7 : Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 

Si des cas groupés de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires et sur demande de l'inspection 
des installations classées, l'exploitant : 

+ fait immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues à 

l'article 21.5.3. et suivant les modalités définies à l'articie 21.5.2, auquel il confiera l'analyse des 
Legionella preumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ; 

* procède ensuite à une désinfection curative de l'eau de l'installation ; 

* charge le laboratoire d'expédier toutes les souches de Legionella pneumophila isolées au Centre 
national de référence des légionelles (CNR de Lyon) pour identification génomique. 

21.8: Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

+ les volumes d'eau consommés mensuellement (mesure ou estimation) ; 

* les quantités de produits de traitement préventif et curatif consommées chaque année ; 

+ les périodes d'utilisation (toute l'année ou saisonnière) et le mode de fonctionnement pendant ces 

périodes (intermittent ou continu) ; 

+ les périodes d'arrêts complet ou partiels ; 

* le tableau des dérives constatées pour la concentration en Legionella pneumophila, permettant le suivi 

de la mise en œuvre des actions correctives correspondantes ; 

+ les dérives constatées pour les autres indicateurs de suivi ; 

* les actions préventives, curatives et correctives effectuées sur l'installation, notamment les opérations 

de vidange, de nettoyage ou de désinfection curative (dates, nature des opérations, identification des 
intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

* les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

* les modifications apportées aux installations. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

* le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

+ l'analyse méthodique des risques et ses actualisations successives depuis le dernier contrôle ; 

* les plans d'entretien et de surveillance et les procédures de gestion du risque légionelles ; 

* le plan de formation; 

* les rapports d'incident et de vérification ; 

+ les bilans annuels successifs depuis le dernier contrôle de l'inspection des installations classées, 

relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

* les résultats des prélèvements et analyses effectuées pour le suivi des concentrations en Legionella 
preumophila et des indicateurs jugés pertinents pour l'installation : 

* les résultats de la surveillance des rejets dans l'eau. 

Le carnet de suivi est propriété de l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. Dans le cas où ces documents sont dématérialisés, ils sont rassemblés ou peuvent être imprimés de 
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manière à être mis à disposition rapidement lors d'un contrôle de l'inspection des installations classées ou une 
vérification. 

21.9: Bilan annuel 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophila, les périodes d'utilisation 

avec leur mode de fonctionnement et les périodes d'arrêt complet où partiel ainsi que les consommations 

d'eau sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels 
interprétés. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

* les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration de 1 000 UFC/L en Legionella pneumophila, consécutifs ou non consécutifs ; 

* les actions correctives prises ou envisagées ; 

+ l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 31 mars de 
l'année N. 

21.10: Contrôle par un organisme agréé 

Dans les six mois suivant la mise en service d'une nouvelle installation ou un dépassement du seuil de 
concentration en Legionella pneumophila de 100 000 UFC/L dans l'eau du circuit, l'exploitant fait réaliser une 

vérification de l'installation par un organisme indépendant et compétent, dans le but de vérifier que les mesures 

de gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles prescrites par le présent arrêté sont bien 
effectives. 

Sont considérés comme indépendants et compétents les organismes agréés dans les conditions définies par 
les articles R. 512-61 à R. 512-66 du code de l'environnement pour la rubrique 2921 des installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

Cette vérification est à la charge de l'exploitant, en vertu de l'article L. 514-8 du code de l'environnement. 

Cette vérification comprend : 

* une visite de l'installation avec la vérification des points suivants : 

“implantation des rejets dans l'air ; 

“ absence de bras morts non gérés : en cas d'identification d'un bras mort, l'exploitant justifie 
des modalités mises en œuvre pour gérer le risque associé ; 

= présence sur l'installation d'un dispositif en état de fonctionnement ou de dispositions 

permettant la purge complète de l'eau du circuit ; 

x présence d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, vérification visuelle de 
son état et de son bon positionnement. 

* une vérification visuelle de la propreté et du bon état de surface de l'installation ; 

* une analyse des documents consignés dans le carnet de suivi, avec la vérification des points suivants : 

“ présence de l'attestation, pour chaque tour, de l'attestation de performance du dispositif de 

limitation des entraînements vésiculaires ; 

“ présence d'un document désignant le responsable de la surveillance de l'exploitation ; 

“ présence d'un plan de formation complet et tenu à jour ; 

“ présence d'une analyse méthodique des risques datant de moins d'un an, prenant en compte 
les différents points décrits à l'article 21.4.1 ; 

“ présence d'un échéancier des actions correctives programmées suite à l'AMR et leur 
avancement ; 

« présence d'un plan d'entretien, d'une procédure de nettoyage préventif et d'une fiche de 
stratégie de traitement, justifiant le choix des procédés et produits utilisés ; 

“ présence d'un plan de surveillance, contenant le descriptif des indicateurs de suivi de 
l'installation et les procédures de gestion des dérives de ces indicateurs, notamment la 

concentration en Legionella pneumophila ; 

“ présence des procédures spécifiques ; 

“ présence de document attestant de l'étalonnage des appareils de mesure ; 

“ carnet de suivi tenu à jour, notamment tableau des dérives et suivi des actions correctives ; 
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“ vérification du strict respect des quarante-huit heures entre les injections de biocides et les 
prélèvements pour analyse ; 

“ présence des analyses mensuelles en Legionella pneumophila depuis le dernier contrôle ; 

# conformité des résultats d'analyse de la qualité d'eau d'appoint avec les valeurs limites 
applicables. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 

d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 

analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme effectuant la vérification. 

A l'issue de ce contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 
rapport mentionne les points pour lesquels les mesures ne sont pas effectives. L'exploitant met en place les 

mesures correctives correspondantes dans un délai de trois mois. 
Pour les actions correctives nécessitant un délai supérieur à trois mois, l'exploitant tient à disposition de 

l'inspection des installations classées le planning de mise en œuvre. 

Dans le cas où la vérification fait suite à un dépassement du seuil de concentration en Legionella pneumophila 

de 100 000 UFC/L dans l'eau du circuit, l'exploitant transmet le rapport et le planning de mise en œuvre 

éventuel à l'inspection des installations classées. 

21.11 : Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité de l'installation des équipements de protection individuels (EPI) adaptés ou conformes 
aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masques pour aérosols biologiques, gants...) destinés à les 
protéger contre l'exposition : 

* aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes : 

* aux produits chimiques. 

Ces équipements sont maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de 

ces équipements. 

Un panneau, apposé de manière visible, signale l'obligation du port des EPI, masques notamment. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement est informé des 

circonstances d'exposition aux légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de 

signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'inspection du travail. 

21.12 : Eau d’appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 
suivants : 

e  Legionella pneumophila < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 

+ Matières en suspension < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d’un traitement permettant l'atteinte 
des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par 
an dont une pendant la période estivale. 

21.13: Valeurs limites et surveillances des rejets d’eaux résiduaires des tours de refroidissement 

21.13.1 Mesure des volumes rejetés. 

La quantité d’eau rejetée doit être mesurée annuellement ou, à défaut, évaluée à partir d’un bilan matière sur 

l'eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution 
publique ou dans le milieu naturel. 

21.13.2 Valeurs limites de rejet 

Les rejets d'eaux résiduaires des tours de refroidissement doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un 
traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la 
norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 
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Paramètre Valeur limite 
  

Température 30° C 
  

pH entre 5,5 et 9,5 
  

DCO (sur effluent non décanté) 300 mg/l si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 mg! au-delà 
  

Phosphore — 2 mg/l en moyenne mensuelle si le flux est supérieur ou égal à 40 kg/jour, 

— 10 mg/l en moyenne mensuelle si le flux est supérieur où égal à 15 kg/jour, 

— 1 mg/len moyenne mensuelle si le flux est supérieur ou égal à 80 kg/jour 
  

100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/) 

  

  

  

  

  

  

  

  

Matières en suspension totales 35 mgJl au-delà 

halogénés (en AOX) 7" 1 mgl 
Arsenic et composés (en As) 50 ug/ 

Fer et composés (en Fe) 5 mg/l 

Cuivre et composés (en Cu) 0,5 mg/l 

Nickel et composés (en Ni) 0,5 mg/l 

Plomb et composés (en Pb) 0,5 mg/l 

Zinc et composés (en Zn) 2 mg/l 

THM 1 mg/l     
  

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des cours 
d'eau. 

Per ailleurs, pour les autres substances susceptibles d'être rejetées par l'installation au regard des biocides 
utilisés, l'exploitant les présente dans la fiche de stratégie de traitement préventif et indique les valeurs de 

concentration auxquelles elles seront rejetées. 

En tout état de cause, pour les substances y figurant, les valeurs limites de l'annexe IV de l'arrêté ministériel du 
14 décembre 2013 relatif aux installations soumises à enregistrement sous la rubrique 2921 sont respectées 

en sortie de l'installation. 

Les valeurs limites s'appliquent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur vingt-quatre 

heures. 

Dans le cas où une autosurveillance est mise en place, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent 
dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas d'une 
autosurveillance journalière (ou plus fréquente) des effluents aqueux, ces 10 % sont comptés sur une base 

mensuelle. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

Pour le phosphore, la concentration moyenne sur un prélèvement de vingt-quatre heures ne dépasse pas le 
double des valeurs limites fixées. 

21.13.3 Surveillance de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance selon les modalités indiquées (paramètres et 

fréquences) dans le tableau ci-dessous : 

  

Paramètre Fréquence 

Mensuelle (mesuré ou estimé à 
partir des consommations) 

  

Débit journalier 

  

  

  

  

        
Température Annuelle 

pH Annuelle 

DCO (sur effluent non décanté) Trimestrielle 

Phosphore Annuelle 

Matières en suspension totales Annuelle 
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Paramètre Fréquence 

Composés organiques halogénés (en AOX) | Trimestrielle 

Arsenic et composés (en As) Annuelle 

Fer et composés (en Fe) Annuelle 

Cuivre et composés (en Cu) Annuelle 

Nickel et composés (en Ni) Annuelle 

Plomb et composés (en Pb) Annuelle 

Zinc et composés (en Zn) Annuelle 

THM Trimestrielle 

Chlorures Trimestrielle 

Bromures Trimestrielle       
  

Ces mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministère de l'environnement sur un échantillon 

représentatif du fonctionnement de l'installation, constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, 

soit par deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Les résultats des mesures sont annexés au carnet de suivi et mis à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

En complément, l'exploitant met en place une surveillance des rejets spécifique aux produits de décomposition 
des biocides utilisés ayant un impact sur l'environnement, listés dans la fiche de stratégie de traitement. 

Les polluants qui ne sont pas susceptibles d'être émis par l'installation, ne font pas l'objet des mesures 

périodiques prévues. Dans ce cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les 
éléments techniques, notamment les analyses, permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits par 
l'installation. 

Lorsque les polluants bénéficient, au sein du périmètre autorisé, d'une dilution telle qu'ils ne sont plus 
mesurables au niveau du rejet au milieu extérieur ou au niveau du raccordement avec un réseau 
d'assainissement, ils sont mesurés au sein du périmètre autorisé avant dilution. 

21.14: Suivi des émissions polluantes 

L'exploitant réalise, sur la base des mesures des polluants réalisées ou par un bilan matière, une estimation 
annuelle des flux rejetés de ces différents polluants, qu'il tient à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

ll'est en mesure d'expliquer les évolutions éventuelles de cette estimation d'une année sur l'autre. 

Ces émissions sont, le cas échéant, intégrées à la déclaration annuelle prévue par l'arrêté ministériel du 

31 janvier 2008 modifié, relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
(GEREP). 

21.15 : Implantation et aménagement 

21.15.1 Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d'air, ni au droit 
d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter le siphonage de l'air chargé de gouttelettes 
dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

21.15.2 Accessibilité 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d'entretien et les accès 

notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de pulvérisation de 
la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance 

dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier l'entretien et la maintenance 
de la tour. 
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21.16 : Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce qu'en 

aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire dans lesquels soit 
l'eau ne circule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement laminaire. L'installation est équipée d’un 
dispositif permettant la purge complète de l'eau du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 

dessus. 

Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de l'installation 

afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en prenant en 
compte la qualité de l'eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les phénomènes de corrosion, 

d'entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage 
obligatoire du flux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant rejet : le taux 
d'entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements vésiculaires 
est inférieur à 0,01% du débit d'eau en circulation dans des conditions de fonctionnement normales de 

l'installation. 

Article 2.2.8. Prescriptions particulières relatives aux fluides frigorigènes 

Les prescriptions de l’article 22 de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont remplacées par les 
dispositions suivantes : 

ARTICLE 22 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX FLUIDES FRIGORIGÈNES 
UTILISÉES DANS LES ÉQUIPEMENTS FRIGORIFIQUES ET CLIMATIQUES (RUBRIQUE 1185) 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 4 août 2014 modifié ou de tout texte s'y substituant, relatif aux 
installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 1185 et de l'arrêté ministériel du 29 février 2016 
relatif à certains fluides frigorigènes et aux gaz à effet de serre fluorés s’appliquent. 

Article 2.2.9. Prescriptions particulières relatives aux installations de combustion 

Les prescriptions suivantes sont ajoutées à celles de l’article 24 de l’arrêté préfectoral du 24 novembre 

2005 : 

24.13 : Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 
fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes, portées à la 
connaissance du personnel, prévoient notamment : 

* les modes opératoires ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances qui 

en résultent ; 
+ les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

* les conditions de stockage des produits ; 
+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 

dispositifs de rétention ; 
+ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de 

sécurité ; 
+ les consignes pour les démarrages et les arrêts : les phases de démarrage et d'arrêt des installations 

de combustion sont aussi courtes que possible. 

Les consignes relatives aux périodes de démarrages et d'arrêts doivent être disponibles : 
- dès la mise en service des appareils de combustion mis en service après le 20 décembre 2018 ; 
- à compter du 1er janvier 2020 pour les autres appareils de combustion. 
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24.14 : Efficacité énergétique 

L'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R. 224-21 du code de l'environnement fait réaliser un 
contrôle de l'efficacité énergétique conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de 
l'environnement ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des chaudières dont 
la puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 mégawatts. 

Article 2.2.10. Prescriptions particulières relatives aux dépôts de papiers, cartons ou matériaux 

combustibles analogues 

Les prescriptions de l'article 26 de l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont intégrées au Titre Ill et 

remplacées par les dispositions suivantes : 

ARTICLE 26 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX DÉPÔTS DE PAPIERS, 
CARTONS OÙ MATERIAUX COMBUSTIBLES ANALOGUES (RUBRIQUE 1530) 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 30 septembre 2008, ou de tout texte s'y substituant, relatif aux 

installations soumises à déclaration au titre de la rubrique 1530 (dépôts de papier et carton) s'appliquent. 

Article 2.2.11. Prescriptions particulières relatives aux épandages 

Les prescriptions de l’article 27 de l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005 sont intégrées au Titre Ill et 

remplacées par les dispositions suivantes : 

ARTICLE 27 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AUX ÉPANDAGES DES BOUES 
ISSUES DE LA STATION DE TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

27.1: Généralités 

L'épandage de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par les 

articles 36 à 42 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et par l'arrêté relatif au programme d'actions à 
mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole. 

L'exploitant est autorisé à pratiquer lépandage des boues résiduaires issues de la station d'épuration de ses 
effluents sur les parcelles des exploitations agricoles, sur une surface totale de 1 761,32 ha, sous réserve du 
respect des dispositions du présent arrêté et dans les conditions définies par l'étude préalable à l'épandage. Le 
périmètre d'épandage regroupe 1 550,81 ha aptes à l'épandage. 

La liste des parcelles sur lesquelles l'épandage est autorisé, est en annexe du présent arrêté. 

Seuls les déchets ou les effluents ayant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures peuvent être 
épandus. 

La nature, les caractéristiques et les quantités de déchets ou d'effluents destinés à l'épandage sont telles que 

leur manipulation et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des 
animaux, à la qualité et à l'état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux aquatiques, et 

que les nuisances soient réduites au minimum. 

27.2: Caractéristiques de l’épandage 

Tout épandage est subordonné à la production d'une étude préalable (plan d'épandage) montrant l'innocuité 
{dans les conditions d'emploi) et l'intérêt agronomique des effluents ou des déchets, l'aptitude du sol à les 

recevoir, le périmètre d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Le plan d'épandage comporte au minimum les éléments suivants : 

- l'identification des parcelles (références cadastrales ou tout autre support reconnu, superficie totale et 
superficie épandable) regroupées par exploitant, 

- l'identité et l'adresse de l'exploitant et des prêteurs de terres qui ont souscrit un contrat écrit avec 

l'exploitant, 

- la localisation sur une représentation cartographique à l'échelle 1/25 000 des parcelles concernées et 
des surfaces exclues de l'épandage en les différenciant et en indiquant les motifs d'exclusion, 

- les systèmes de cultures envisagés (cultures en place et principales successions), 
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- la nature, la teneur en azote avec indication du mode d'évaluation de cette teneur (analyses ou 
références) et la quantité des effluents qui seront épandus, 

- les doses maximales admissibles par type d’effluent, de sol et de culture en utilisant des références 

locales ou toute autre méthode équivalente, 

- le calendrier prévisionnel d'épandage rappelant les périodes durant lesquelles l’épandage est interdit ou 

inapproprié. Dans les zones vulnérables, ces périodes sont définies par le programme d'action pris en 

application du décret n °2001-34 du 10 janvier 2001 relatif aux programmes d'action à mettre en œuvre 
en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole. 

L'ensemble de ces documents est présenté dans un document de synthèse tenu à disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Toute modification du plan d'épandage est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet. 

27.3: Caractéristiques des effluents à épandre 

L'autorisation d'épandage concerne un gisement à valoriser de 6 500 m° représentant environ 440 tonnes de 
matières sèches de boues par an, avec un flux d'élément fertilisant de : 

+ 45t d'azote global par an exprimé en N, 

° 65 t de phosphore par an exprimé en P205, 
+ 9tde potassium par an exprimé en K20. 

L'épandage de boues contenant des substances qui, du fait de leur toxicité, de leur persistance ou de leur bio- 

accumulation, sont susceptibles d'être dangereuses pour l’environnement, est interdit. 

Le pH des boues à épandre est compris entre 6,5 et 8,5. 

La température des effluents à épandre est inférieure à 30°C. 

Teneurs limites en éléments-traces métalliques : 

Cadmium 

Chrome 

Cuivre 

Mercure 

Nickel 

Plomb 

Zinc 

Chrome + cuivre + nickel + zinc 

Séléniumt 

  

® Pour le pâturage uniquement 

Teneurs limites en composés-traces métalliques : 

Valeur limite dans les déchets ou effluents | Flux cumulé maximum apporté parles 

    

. . (mg/kg MS) . | déchets ou effluents en 10 ans (mg/m?) … 
Composés-traces organiques  . . s = 

Cas général |Epandage sur pâturages |Cas général | Épandage Sur pâturages 

Total des 7 principaux PCB (*) 0,8 0,8 1,2 1,2 
Fluoranthène 5 4 7,5 6 

Benzo(b}Fluoranthène 2,5 2,5 4 à 
Benzo(a)pyrène 2 1,5 3 2         

  

  

{*) PCB 28,52,101,118,138,153,180 
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. : Valeur limite dans les effluents 
Substances indésirables/élément pathogène (mg/kg MS) 

  
  

  
Les boues ou mélange boues-cendres ne doivent pas contenir d'éléments ou de substances indésirables autres 

que ceux listés à l'annexe VII a de l'AM du 2/2/98 ou d'agents pathogènes (œufs d'helminthes, salmonella, 

entérovirus, ..) 
  

Les échantillons représentatifs soumis à analyse sont constitués de 25 prélèvements élémentaires 

uniformément répartis en différents points et différentes profondeurs du lot constitué destiné à être épandu. 
Les prélèvements sont effectués à l'aide d'une sonde en dehors de la croûte de surface et des zones où une 
accumulation d'eau s'est produite. Les prélèvements élémentaires sont mélangés dans un récipient et donnent 
après réduction un échantillon d'1 kg environ qui sera transmis au laboratoire. 

Les analyses sont réalisées suffisamment tôt pour connaître les résultats avant épandage. Il est possible de 
dissocier les analyses agronomiques (à réaliser au plus près de la période d'épandage, la valeur agronomique 

d'un produit organique évoluant avec le temps) des analyses éléments traces (connaissance des résultats 

relatifs aux paramètres d'innocuité au plus près de la production). 

La conservation des échantillons à 3-6°C est réalisée pour une durée n’excédant pas 10 jours. 

Les résultats des analyses effectuées par le producteur d'effluents sont transmis aux utilisateurs avant que les 
effluents soient épandus. Le bulletin d'analyse précise les résultats, la date d'analyse, le laboratoire concerné. 
Dans le cas d’une distribution d'une synthèse des résultats de l'année, le document mentionne au minimum les 

teneurs moyennes, minimales et maximales observées. 

27.4 : Contrats 

L'épandage ne peut être réalisé que si des contrats ont été établis entre les parties suivantes : 
*__ producteur de déchets ou d'effluents et prestataire réalisant l'opération d'épandage, 
*__ producteur de déchets ou d’effluents et agriculteurs exploitant les terrains. 

Ces contrats définissent les engagements de chacun, ainsi que leur durée. 

Tout prestataire participant aux opérations d'épandage, si un tel recours est envisagé, est tenu au courant des 

obligations ou interdictions résultant des dispositions du présent article. 

Tout exploitant agricole mettant ses terrains à disposition est informé chaque année : 
* du programme prévisionnel d'épandage, 
* du bilan d'épandage pour chacune des parcelles prêtées, 

+ _ des valeurs limites à ne pas dépasser, 

+ de la liste des éventuels prestataires des opérations d'épandage. 

27.5: Quantité maximale annuelle à épandre à l’hectare 

La fertilisation doit être équilibrée et correspondre aux capacités exportatrices réelles de la culture ou de la 
prairie concernée. 

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne doit être dépassée, de telle sorte que ni la stagnation 
prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers 
les nappes souterraines ne puissent se produire. 

Quels que soient les apports de fertilisants azotés, compatibles avec le respect de l'équilibre de la fertilisation, 
la quantité maximale d’azote d'origine organique contenue dans les produits épandus sur l'ensemble du plan 

d'épandage de l'établissement ne dépasse pas 170 kg N/ha/an. 

Les doses d'apport sont déterminées en fonction : 
- _ du type de culture et de l'objectif réaliste de rendement ; 
- des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo-éléments, tous 

apports confondus ; 

- des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, les effluents et tous les autres apports ; 
- des teneurs en éléments ou substances indésirables des effluents à épandre ; 

- de l'état hydrique du sol ; 
- de la fréquence des apports sur une même année ou à l'échelle d'une succession de cultures sur plusieurs 

années ; 

- du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'action). 
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Les doses d'apport ne doivent pas dépasser, compte tenu des autres apports fertilisants et toutes origines 
confondues, les quantités maximales suivantes : 

  

Nature de la culture N (kg/ha/an) | P205 (Kg/ha/an) K20 (kg/ha/an) 
  

Prairies naturelles ou prairies artificielles en place 170 (N global) 
toute l'année et en pleine production 
  

fixé par le suivi fixé par le suivi 
Autres cultures (sauf légumineuses) 170 (N global) agronomique agronomique 
  

Cultures de légumineuses sauf luzerne et prairies Aucun apport 
d'association azoté           
  

La dose finale retenue pour les boues est au plus égale à 3 kilogrammes de matières sèches par mètre carré, 
sur une période de dix ans, hors apport de terre et de chaux. 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées de la présence d'éléments pathogènes ou 

d'éléments ou substances indésirables autres que ceux énumérés dans les tableaux ci-dessus. || joint au 
courrier d’information un mémoire permettant d'apprécier l'innocuité des boues dans les conditions d'épandage 

prévues. 

Toute modification dans les processus de fabrication, pouvant entraîner une modification notable de la valeur 

agronomique des boues à épandre, devra être signalée à l'inspection des installations classées. Il sera tenu 

compte de ce changement de valeur agronomique dans le plan d'épandage. Toute modification de ce genre 
fera l'objet d'analyses particulières et d'identification des boues par lots, afin de ne pas perturber le plan 
d'épandage. 

Dans le cas où les boues ne pourraient pas être épandus de par leurs caractéristiques, celles-ci devraient être 
éliminées dans une filière d'élimination de déchets appropriée. 

27.6: Dispositifs d’entreposage et dépôts temporaires des boues 

l} Les boues en attente d'épandage seront stockées dans les ouvrages de la station d'épuration prévus à cet 
effet. La capacité de stockage est estimée à six mois, soit 3 200 m. 

ll) Les ouvrages permanents d'entreposage de boues sont dimensionnés pour faire face aux périodes où 
lépandage est soit impossible, soit interdit. Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs 
d'entreposage ne soient pas source de gêne ou de nuisances pour le voisinage et n’entraîne pas de pollution 
des eaux ou des sols par ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins 

des ouvrages d'entreposage est interdit. Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers 

non autorisés. 

il} Le dépôt temporaire de boues, sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement n'est autorisé 
que lorsque les cinq conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- les boues sont solides et peu fermentescibles à défaut la durée du dépôt est inférieure à 
48 heures ; 

- toutes précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur où en dehors des parcelles 
d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

- le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies pour l'épandage par l’article 27.6 
sauf pour la distance vis-à-vis des habitations ou locaux habités par des tiers qui est toujours égale 

à 100 mètres. En outre, une distance d'au moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être 
respectée ; 

- le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période 
d'épandage considérée ; 

- la durée maximale ne doit pas dépasser un an et le retour sur un même emplacement ne peut 
intervenir avant un délai de trois ans. 

27.6: Réalisation de l’épandage - modalités et interdictions 

Modalités : 

L'exploitant respecte en tout point les dispositions de l'arrêté préfectoral du 30 juillet 2018 établissant le 
programme d'action régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine 

agricole pour la région Normandie, ou toute autre version en vigueur. 
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Les opérations d'épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus dans 
les déchets et effluents et d'éviter toute pollution des eaux. 

Les périodes d'épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de 
manière : 
- à assurer l'apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu des 

apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture : 
- à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, une 

percolation rapide ; 
- à empêcher l'accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa structure 

ou de présenter un risque écotoxique ; 
- à empêcher le colmatage du sol, notamment par les graisses. 

En outre, toutes les dispositions nécessaires sont prises pour qu'en aucune circonstance, ni la stagnation 
prolongée sur les sols, ni le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage, ni une percolation rapide vers 
les nappes d'eaux souterraines ne puissent se produire. À cet effet, la détermination de la capacité de rétention 
en eau ainsi que le taux de saturation en eau sont effectués pour les sols, par parcelles ou groupes de 
parcelles homogènes du point de vue hydrique. 

Les déchets où effluents sont épandus avec un matériel adapté afin de garantir le respect de la dose 
préconisée et une bonne qualité de la répartition. 

Les boues non stabilisées sont enfouies le plus tôt possible dans un délai maximum de 24 heures, pour réduire 
les nuisances olfactives et les pertes par volatisation. 

Le volume des effluents épandus est mesuré soit par des compteurs horaires totalisateurs dont seront munies 

les pompes de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent. 

interdictions : 

1) Sous réserve des prescriptions fixées en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé publique, 

l'épandage de déchets ou d'effluents respecte les distances et délais minima prévus ci-dessous : 

  

  

  

Activités à protéger Pente <7 % Pente>7 % 

Puits, forage, points d'eau destinée à la 35m 100 m 
consommation humaine 

- 5 m si déchets non . : 
. .. | - 1400 m si déchets 

fermentescibles enfouis solides et stabilisés 
Cours d’eau et plan d’eau immédiatement après | 

épandage - 200 m si déchets non 
. solides et non stabilisés 

- 35 m si autres cas 
  

  

          
Lieux de baignade 200 m 200 m 

Habitation ou local occupé par des tiers, 
zones de loisirs et établissement recevant 100 mt 100 mt 
du public 

Site d’aquaculture 500 m 500 m 
  ® 50 m pour les effluents non-odorants 

    

Délai minimum 

  

Trois semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou de la 
récolte de cultures fourragères en cas d'absence de risque lié à 
la présence d'agents pathogènes. 

Six semaines avant la remise à l'herbe des animaux ou de la 
récolte des cultures fourragères si autres cas. 

Herbages ou cultures fourragères 

  

Terrain affecté à des cultures maraîchères 
ou fruitières à l'exception des cultures |Pas d'épandage pendant la période de végétation. 
d'arbres fruitiers     
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Dix mois avant la récolte et pendant la récolte elle-même en cas 
d'absence de risque lié à la présence d'agents pathogènes. 

: a s , . , 2 Z À I les sols, ou susceptibles d'être consommés] Dix-huit mois avant la récolte et pendant la récolte elle-même si 
à l'état cru autres cas. 

Terrains destinés ou affectés à des cultures 
maraîchères ou fruitières, en contact avec 

  
  
  
2) L'épandage est interdit sur des sols dont les teneurs en éléments traces métalliques excèdent l'une des 
valeurs suivantes : 

  

  

Lie Valeur limite 
Eléments traces dans le sol (en mg/kg Matière Sèche) 

Cd 2 

Cr 150 

Cu 100 

Hg 1 

Ni 50 

Pb 100 

Zn 300       
  

3} L'épandage est interdit : 
-__ pendant les périodes d'interdiction définies en application de la directive nitrates, et notamment par l'arrêté 

préfectoral du 30 juillet 2018 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection des eaux 
par les nitrates d’origine agricole dans la région Normandie ; 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel où abondamment enneigé exception faite des 

déchets solides : 

- sur les sols enneigés ; 
-__ pendant les périodes de forte pluviosité ou celles où existe un risque d'inondation ; 

- sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient le ruissellement des effluents hors du 

champ d'épandage ; 

- sur les cultures de légumineuses où aucun apport azoté n’est permis ; 

- en dehors des terres régulièrement travaillées et des forêts et prairies exploitées ; 
à l’aide de dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins lorsque les effluents sont 

susceptibles de contenir des agents pathogènes. 

4) L'épandage est interdit sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois 

conditions suivantes sont simultanément remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5 ; 
- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou 

égale à6; 
- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau de l'article 

27.3 relatif aux éléments traces. 

Modalités de transport des matières à épandre : 

Lors des opérations de transfert entre la plate-forme de stockage des boues à épandre et les lieux d'épandage, 

l'exploitant doit s'assurer que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter la 
protection de l'environnement et les réglementations spéciales en vigueur. 

L'exploitant doit communiquer au transporteur toutes les informations qui lui sont nécessaires et fixer, le cas 
échéant, le cahier des charges de l'opération. Le transport des effluents doit être réalisé à l’aide de véhicule 
(camions, épandeur,.…) à fond étanche. 

Programme prévisionnel annuel : . 

Un programme prévisionnel d'épandage doit être établi, en accord avec les exploitants agricoles concernés, un 
mois avant le début des opérations. Ce programme qui permet de s'assurer du respect de toutes les 
interdictions ci-dessus rappelées, est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce programme comprend : 
- la liste des parcelles ou groupes de parcelles concernés par la campagne, ainsi que la caractérisation des 

systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période d'interculture) sur ces 
parcelles ; 
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- une caractérisation des effluents épandre (quantité prévisionnelle, rythme de production, valeur 
agronomique, …) ; l'analyse de caractérisation portera sur les paramètres suivants : 

matière sèche (en %), matière organique (en %) ; 

pH ; 
azote global, azote ammoniacal (en NH4\) ; 

rapport C/N ; 

phosphore total (en P:05), potassium total (en K:0), magnésium total (en MgO) et CaO ; 

oligo-éléments (B, Co, Cu, Fe, Mn, Mo, Zn). Cu, Zn et B seront mesurés à la fréquence prévue pour les 

éléments traces (article 27.7). Les autres oligo-éléments seront analysés dans le cadre de la 
caractérisation initiale de déchets ou des effluents ; 

- Une analyse des sols par exploitation et par an portant sur les paramètres suivants : pH, C, MO, C/N, P205 
assimilable, CaO, MgO, K20 échangeables ; 

- les préconisations spécifiques d'utilisation des effluents (calendrier et doses d'épandage par unité 
culturale ...); 

-__ l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est transmis à l'inspecteur des instailations classées avant le début de la 
campagne. 

Aucun épandage ne pourra être réalisé avant que ne soit transmis le programme prévisionnel, et notamment 
les résultats des analyses des effluents (Valeur agronomique, éléments traces métalliques composés traces 
organiques) et des sols. Les analyses sont réalisées dans un délai tel que les résultats d'analyses sont connus 
avant réalisation de l'épandage. 

27.7:  Autosurveillance de Fépandage 

Cahier d'épandage 

L'exploitant tient à jour un cahier d'épandage, qui sera conservé pendant une durée de dix ans. 

Ce cahier comporte les informations suivantes : 

* les quantités de déchets et/ou effluents épandus par unité culturale ; 

+ les dates d'épandage iles parcelles réceptrices et leur surface ; 

* les cultures pratiquées ; 

* le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

‘+ l’ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et sur les effluents et/ou déchets, avec les 
dates de prélèvements et de mesure ainsi que leur localisation ; 

* l'identification des personnes physiques ou morales chargées des opérations d'épandage et des 
analyses. 

Le producteur de déchets doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des boues produites 
(entreposage, dépôt temporaire, transport ou épandage) en référence à leur période de production et aux 
analyses réalisées. 

À chaque fin de campagne d'épandage, des fiches d’apports parcellaires sont transmises aux agriculteurs. 
Elles comprennent les informations suivantes : 

+ la référence de la parcelle 

+ les surfaces et quantités épandues, 

* les cultures pré et post-épandage, 

+ la date de l'épandage, 

* la date d'implantation de la CIPAN (culture intermédiaire piège à nitrates) ou de la culture dérobée, si 
les épandages sont réalisés à l'automne avant ou sur ces cultures, 

*__ l'apport d'azote total et disponible réalisé ainsi que le coefficient « effet direct » à prendre en compte 

pour l'établissement du plan de fumure azoté à réaliser à la sortie de l'hiver, 

+ __ lapport des éléments fertilisants P (phosphore) et K (potassium) lorsqu'il est significatif, avec un 
conseil pour une gestion pluriannuelle de la fertilisation. 

Surveillance des boues à épandre 

Le volume des boues épandues est mesuré et consigné. 
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L'exploitant effectue des analyses des boues lors de la première année d'épandage ou lorsque des 
changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier leur qualité. 

Pour les paramètres suivants les analyses sont renouvelées aux fréquences définies ci-après : 

  

  

  

  

  

Fréquence 

Paramètres agronomiques : 

Matière sèche, MO, pH, azote global, azote ammoniacal, rapport C/N, P205 total, annuelle 

K20 total, CaO total, MgO total 

Éléments traces métalliques : 
annuelle 

Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Zn 

Composés traces organiques : 
annuelle 

Fluoranthène, benzo(b)fluoranthène, benzo(a)pyrène, total des 7 principaux PCB 

Autres substances indésirables ou susceptibles d'être présente/éléments 
ë annuelle 

pathogènes       
  

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions de 

l'annexe VII d de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Surveillance des sols 

Outre les analyses prévues au programme prévisionnel, les sols doivent être analysés sur chaque point de 
référence représentatif de chaque zone homogène (article 38, alinéa 7 de l'arrêté ministériel modifié du 
2 février 1998) : 

*__ après l'ultime épandage, sur le ou les points de référence, en cas d'exclusion du périmètre d'épandage 

de la ou des parcelles sur lesquelles ils se situent ; 

* au minimum tous les dix ans. 

Ces analyses portent sur les paramètres suivants : 

* pH; 

+ éléments traces métalliques : Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Se, Zn. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des effluents ou des déchets sont conformes aux dispositions de 
reprendre l'annexe VII de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié. 

Bilan annuel des épandages 

L'exploitant réalise annuellement un bilan des opérations d'épandage ; ce bilan est adressé aux préfets et 

agriculteurs concernés. 

il comprend : 

* les parcelles réceptrices (superficie, nature, prairie, culture, .….) ; 

* le calcul de doses en fonction de l'usage des parcelles ; 

* le bilan hydrique correspondant au secteur géographique : 

° un bilan qualitatif et quantitatif des effluents épandus, le nombre de passage et la dose totale épandue 
par parcelle ; 

+ lexploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants et d'éléments ou 

substances indésirables apportées sur chaque unité culturale, et les résultats des analyses de sol ; 

* les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentatives de chaque type de sols et 
de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaire qui en découlent ; 

* la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale. 
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Le bilan doit mettre en évidence les points essentiels à relever, notamment sur l'état de réalisation du 
programme prévisionnel et sur les actions particulières engagées pour remédier à une dérive ou à un 
dysfonctionnement des installations. II doit conclure sur le respect du programme prévisionnel, du périmètre 
d'épandage, des distances d'éloignement, des périodes d'épandage, des valeurs limites des éléments-traces 
métalliques et des composés-traces organiques, ainsi de l'équilibre de la fertilisation en azote et phosphore. 

Dans le cas où le respect de ces critères ne serait pas totalement satisfait, le rapport devra présenter les 
éléments ayant conduit à cette situation, l'incidence des écarts relevés et les actions menées ou à engager 
pour remédier à ces écarts notamment en termes de suivi. Il doit également montrer que les épandages ont 
été effectués en vue de ne pas contrevenir le programme nitrates en vigueur. Sur ce point, les parcelles 
présentant un excès d'apport en azote ou phosphore devront être bien répertoriées et prises en compte pour la 
définition du programme prévisionnel suivant. 

En outre, le rapport devra mentionner la nature des éventuelles plaintes du voisinage qui se sont manifestées 
au cours de l'année et le traitement qu'il aura été apporté en vue d’y répondre notamment en termes de délais. 

Au vu des résultats, une modification des conditions d'épandage pourra être proposée en tant que de besoin. 

Un bilan est également communiqué aux agriculteurs concernés par l'épandage effectué durant l'année sur les 
parcelles leur appartenant, accompagné également d'un comparatif sur le programme prévisionnel et des 
commentaires jugées utiles. 

Article 2.2.12. Liste des parcelles d'épandage 

L’annexe au présent arrêté est ajoutée comme annexe 2 de l'arrêté préfectoral du 24 novembre 2005. 

CHAPITRE 2,3 : 

Toutes les autres dispositions des arrêtés préfectoraux du 24 novembre 2005 modifié restent en vigueur tant 
qu'elles ne sont pas contraires à celles des articles repris ci-dessus. 

TITRE Ill : DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 3.1. : MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

Article 3.1.1 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions 
pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être appliquées. 

Article 3.1.2. Délais et voies de recours 

Les délais de caducité de l'autorisation environnementale sont ceux mentionnés à l’article R. 181-48 du code 
de l'environnement. 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du Tribunal 
administratif de Caen : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où lesdits actes leur ont 
été notifiés ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 
L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

-__ l'affichage en mairie desdits actes dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de 
l'environnement ; 

- la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° de l’article R. 181-44 : cette 
publication est réalisée par le représentant de l'Etat dans le département dans un délai de quinze jours à 
compter de son adoption. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 
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La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 

administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 

site Internet www.telerecours.fr. 

Article 3.1.3. Publication 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l'environnement, une copie du présent arrêté 

est déposé à la Maire de VIRE NORMANDIE et peut y être consulté. 

Un extrait de cet arrêté est affiché à la Mairie de VIRE NORMANDIE pendant une durée minimum d'un mois. 

Le maire de la commune de VIRE NORMANDIE fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du 

Calvados l'accomplissement de cette formalité. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal des communes incluses dans le 

plan d'épandage, à savoir: VIRE NORMANDIE, BEAUMESNIL, CAMPAGNOLLES, LANDELLES ET 

COUPIGNY, LE MESNIL ROBERT, NOUES DE SIENNE, SOULEUVRE EN BOCAGE, VALDALLIÈRE. 

L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre mois. 

Article 3.1.4. Notification 

Le Secrétaire général de la préfecture du Calvados, le Sous-préfet de l'arrondissement de Vire et le Directeur 

régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée au bénéficiaire de l'autorisation environnementale 

en recommandé avec accusé de réception. 

Caen, le 4 juin 2019 

  

    ébhane GUYON 

Une copie du présent arrêté sera adressée : 

° au sous-préfet de Vire ; 

° aux maires de VIRE NORMANDIE, BEAUMESNIL, CAMPAGNOLLES, LANDELLES ET COUPIGNY, 

LE MESNIL ROBERT, NOUES DE SIENNE, SOULEUVRE EN BOCAGE, VALDALLIÈRE ; 

+ au directeur régional de l'Environnement, de l'aménagement et du logement de Normandie ; 

+ au chef de l'unité départementale du Calvados — DREAL. 
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